Consultation sur la liste consolidée article 13

Via internet uniquement

Vous avez envoyé à la DGCCRF, dans le cadre de la procédure définie par l’avis aux opérateurs du 12/08/2007, des allégations génériques qui ont été transmises à la Commission européenne en janvier 2008 conformément à l’article 13 du règlement n° 1924/2006. A partir des soumissions des 27 Etats membres, la Commission a préparé un projet de liste consolidée qui doit être envoyé rapidement à l’AESA pour évaluation scientifique. Le document de la Commission que vous trouverez ci-joint vous donnera des indications sur la procédure en cours et sur les critères qui ont été retenus pour effectuer cette consolidation. Compte tenu du nombre important d’allégations reçu par la Commission (plus de 38000 !), des erreurs et des oublis involontaires ont pu être faits. C’est pourquoi, une consultation est organisée avant d’envoyer la liste à l’AESA.

Vous recevrez donc ce projet de liste consolidée, sous forme de fichiers excel, en plusieurs parties (voir planning de la Commission). Compte tenu des délais que nous impose la Commission, vos éventuelles remarques (voir ci-dessous) doivent nous parvenir très rapidement. Toute remarque faite en dehors des délais précisés dans chaque envoi ne pourra pas être prise en considération.

Vous êtes donc invités à faire, si nécessaire et uniquement sur les allégations
 que vous avez transmis, des commentaires sur les points suivants :

· Conditions d’emploi (dans le cas où elles ne sont pas indiquées ou imprécises) 

· Références scientifiques (ajout de références qui auraient été oubliées dans la compilation).
Vous remarquerez que la Commission n’a retenu qu’ 1 ou 2 exemples de libellé par allégation. En effet, l’AESA étant principalement chargée d’évaluer le fondement scientifique de l’allégation, des discussions sur ce sujet auront lieu ultérieurement et indépendamment des considérations scientifiques.

Enfin, dans le cas où une allégation qui respecterait le règlement (voir critères dans le document de la Commission) et qui aurait été transmise à la DGCCRF selon la procédure définie dans l’avis aux opérateurs du 12/08/2007 aurait été oubliée dans ces listes, vous auriez jusqu’au 20 juillet pour nous en informer.

Je vous rappelle également que la présence d’une allégation sur cette liste ne signifie en aucun cas qu’elle est autorisée.

Toute réponse doit être envoyée à l’adresse suivante :

Allegations13@dgccrf.finances.gouv.fr
Caroline Jayet

01.44.97.29.11

� N.B. Allégation s’entend ici comme couple  ingrédient (food or food component) / relation à la santé (health relationship)





